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Aurélie Trouvé, 
Maxime Combes 
et Raphael Pradeau 
porte-paroles d’Attac France 


Nous vous adressons nos vœux de bonne année 2021, en espérant 
qu’elle nous amène de bien meilleures perspectives que 2020! 


La crise sanitaire a mis en lumière une gestion gouvernementale 
verticale et autoritaire, avec des décisions très lourdes, sans débat 
public, sans transparence, sans association des différentes parties 
prenantes. La dérive liberticide du gouvernement s'accélère 

à présent, avec les projets de loi «sécurité globale » et celui dit 
«contre le séparatisme », mais aussi avec une série d’autres lois 

et décrets récents qui s’en prennent à la liberté d'expression 

et à celle de manifester. Ce gouvernement de casse sociale 

et écologique, de moins en moins légitime, s'impose par 

la répression et l’'étouffement de la démocratie. Les « Marches 

des libertés », initiées fin novembre dans tout le pays, ont conduit 
à des alliances larges, notamment contre les violences policières, 
et les mobilisations vont se poursuivre pour faire tomber 

ces atteintes aux libertés publiques. 


Cette année, nous allons continuer à nous mobiliser pour la justice 
fiscale, afin que les entreprises multinationales et les plus riches 
payent leur juste part d'impôt. Nous poursuivrons ainsi notre 
campagne pour démasquer les profiteurs de la crise. Après nous 
être mobilisé-es contre Amazon et les ultra-riches, nous serons 
particulièrement attentifs au comportement des entreprises 

du CAC 40 lors de leurs Assemblées générales. Il est en effet 
Intolérable que des entreprises qui ont bénéficié d'aides massives 
avec de l’argent public, sans contrepartie, versent des dividendes, 
licencient et restent présentes dans les paradis fiscaux. 


La pandémie a montré aux yeux du plus grand nombre combien 

la mondialisation néolibérale et productiviste était insoutenable. 
Une grande partie de l'opinion publique a désormais basculé 

et aspire à des politiques de relocalisation écologique et solidaire. 
À nous d'accompagner et d’amplifier ce mouvement. Comme 

cela est écrit dans ce numéro:il est des victoires qu’il faut savoir 
revendiquer. Celle obtenue contre l'accord de libre-échange 
UE-Mercosur en est une. Elle n’est pas définitive, c’est sûr, 

mais elle montre que nous sommes dans le vrai. 


L'année 2021 devrait également être marquée par un important 
agenda diplomatique international lié à la catastrophe écologique 
en cours : COP15 sur la biodiversité en Chine (mai), COP26 sur 

le climat à Glasgow (novembre), ou encore un éventuel congrès 

de l'Union internationale pour la conservation de la nature (IUCN) 
et un One Planet Summit à Marseille (à confirmer). Alors que 

les études scientifiques documentant l'effondrement écologique 
en cours s’empilent sur les étagères, les gouvernements prennent 
leur temps, louvoient et vident de leur contenu les exigences 
portées par les mouvements et les populations. 


Enfin, alors que l'édition 2020 de l’Université d'été 

des mouvements sociaux avait du être reportée à cause 

de la pandémie, nous espérons que le contexte sanitaire permettra 
à l'événement de se tenir du 18 au 22 août prochains à Nantes! 
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Appel pour défendre 

la souveraineté alimentaire, 
l’agroécologie paysanne 

et la nature 


Le 1° juin 2018, la Commission européenne a présenté 

trois propositions législatives sur l'avenir de la poli- 

tique agricole commune (PAC) qui visent à préparer 

cette dernière pour l'avenir: 

— Un règlement relatif aux plans stratégiques relevant 
de la PAC ; 

— un règlement relatif à l’organisation commune des 
marchés agricoles unique (0OCM unique) ; 

— Un rêglement horizontal relatif au financement, à la 
gestion et au suivi de la PAC. 


Depuis lors, les trois textes sont négociés par le 
Parlement européen d’un côté, et par le Conseil de 
l’Union européenne de l’autre. Ce dernier, réunissant 
les ministres de l'Agriculture des États membres de 
l’Union, estime que la politique agricole est une poli- 
tique évolutive qui, au fil des réformes successives, 
a été adaptée aux défis nouveaux auxquels l’agricul- 
ture européenne s’est trouvée confrontée. Le 21 
octobre 2020, les ministres ont trouvé un accord sur 
l’ensemble des trois textes pour la réforme de la PAC. 


La nouvelle PAC adoptée également par le Parlement 
En parallèle, du côté du Parlement, les trois rapports 
constituant la future PAC ont été adoptés à une large 
majorité le 23 octobre 2020. Les trois textes entendent 
conditionner les aides européennes apportées aux 
agriculteur-rices au respect de pratiques environne- 
mentales renforcées. 


Le Parlement a largement soutenu le rapport Andrieu 
sur l'OCM unique. Pour Eric Andrieu, député européen 
du groupe socialistes et démocrates, mettre en place 
des mécanismes efficaces pour prévenir et mieux 
gérer les crises agricoles était un impératif: «Il est 
Important que les agriculteur:rices puissent obtenir 
un revenu plus équitable et plus stable afin de les 
soutenir dans la transition verte à venir. C’est un pas 
dans la bonne direction. Par ce vote, une majorité 
d’eurodéputé:es reconnait que les marchés ne s’auto- 
régulent pas et que l’ultralibéralisme n’est pas la voie. 
La Commission européenne sera donc d'avantage res- 
ponsabilisée et devra enfin jouer pleinement son rôle 
de régulateur des marchés agricoles. Elle pourra s’ap- 
puyer sur un observatoire européen unique des mar- 
chés agricoles ». 


Des améliorations très marginales, mêlées de contra- 

dictions 

La plateforme « Pour une autre PAC» souligne les dis- 

positions qui vont dans la bonne direction: la création 

d’une conditionnalité sociale, le renforcement des 
outils économiques pour anticiper ou gérer les crises 
sur les marchés agricoles, la reconnaissance de la 
nécessité de développer l’agriculture biologique, l’ap- 
probation des plans stratégiques PAC des Etats 
membres par la Commission européenne au regard du 
«pacte vert pour l'Europe» (le Green Deal), la possibi- 
lité pour les Etats membres de reconnaitre les sur- 
faces pastorales, une mention des droits à l’alimenta- 
tion et au développement. Mais le vote de la PAC est 
cependant marqué par le passage en force d’un com- 
promis au rabais. Les quelques victoires ne suffisent 
pas à orienter globalement la prochaine PAC sur le 
chemin de la souveraineté alimentaire, de l’agroécolo- 
gie paysanne ou encore de la résilience. Voici quelques 
paradoxes de la position du Parlement sur la future 

PAC: 

— les droits à l'alimentation et au développement sont 
adoptés, mais est rejetée l'atteinte des objectifs du 
développement durable des Nations unies; 

— la fixation de 30% du budget du premier pilier pour 
l’ecoscheme est adoptée, mais est rejetée l’obliga- 
tion de financer l’agriculture biologique ; 

— la conformité de la PAC avec l'accord de Paris est 
adoptée, mais est rejetée l'obligation de baisse de 
30% des gaz à effet de serre d’origine agricole. 


Pour Suzanne Dalle, chargée de campagne agriculture 
à Greenpeace France: «Cette PAC, dans sa forme 
actuelle, ne représente que les intérêts des plus gros 
producteurs industriels et des propriétaires terriens 
les plus riches. L'agriculture familiale, ainsi que la 
nature, ont été mises de côté par une majorité d’euro- 
député-es, menacant au passage les objectifs clima- 
tiques de l'UE.» 


En conclusion 

Désormais, sur la base de leurs propositions respec- 
tives, eurodéputé-es, États et Commission européenne 
devront négocier et définir d’ici début 2021 les règles 
qui s’appliqueront à partir de 2023. Se nourrir est 
un besoin vital. Cependant, il est urgent de réinventer 
un système alimentaire durable. Chacun:e devrait 
pouvoir accéder à une alimentation saine, durable 
et de qualité, grâce à une agriculture, une pêche, une 
industrie agroalimentaire respectueuses du climat, 
des écosystèmes et de la biodiversité. 


Jacques Loyat, avec Aurélie Catallo, coordinatrice 
de la plateforme « Pour une autre PAC » 


1 Plateforme « Pour une autre PAC », communiqué de presse 
du 23 octobre 2020: «Vote de la PAC au Parlement européen: 
bienvenue en absurdie ». 
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ACTUALITES 





Mobilisé-es pour stopper 
Amazon avant qu'il ne soit 
trop tard! 


La fin de l’année 2020 a été marquée par une importante 
mobilisation contre Amazon, alors que la firme de Jeff 
Bezos s'avère être l’un des principaux profiteurs de la 
crise. Pendant ce temps, les commercant:es de proxi- 
mité se retrouvent exsangues. 


Attac s'est engagée pleinement dans cette bataille, 
en partenariat avec les Amis de la Terre et ANV-COP 21, 
autour de 2 revendications clés: le moratoire sur les 
entrepôts de e-commerce et l'exigence qu’Amazon paye 
sa juste part d'impôt. Une semaine d’action #StopAmazon 
s'est tenue du 27 novembre au 4 décembre, jour du 
Black Friday. 


Les comités locaux et adhérent:es d’Attac, seul:es ou 
en collectifs, ont mené des actions très diverses partout 
en France : des milliers d’affiches ont été collées dans 
l’espace public, sur les vitrines de commercant-es volon- 
taires ou sur les permanences parlementaires des 
député-es LREM. Attac a également publié une note 
sur la fraude massive à la TVA' qui se déploie sur les 
places de marché des géants du e-commerce. Celle-ci 
prive les finances publiques de 4 à 5 milliards d’euros 
par an et alimente une concurrence tout à fait déloyale. 


La mobilisation contre Amazon va se poursuivre en 2021, 
notamment pour empêcher la construction de la dizaine 
d’entrepôts géants projetés par la multinationale en 
France. C'est dans ce contexte qu’un rassemblement est 
d’ores et déjà annoncé le samedi 30 janvier prochain, à 
Fournès dans le Gard! 


Le groupe de campagne Stop Amazon 


1 La note est accessible à cette adresse: attac.org/l/notetva 





La loi 
«contre le séparatisme » 
devient la «loi de défense 


des valeurs républicaines » 


Objet du discours d’Emmanuel Macron aux Mureaux 
le 2 octobre dernier, la loi «contre le séparatisme » 
a déjà changé d'intitulé, avant même son passage 
prévu en Conseil des ministres le 9 décembre. Le 
gouvernement espère qu’elle sera adoptée par le Par- 
lement l'été prochain. De «défense des valeurs répu- 
blicaines », il n’est pourtant pas question. Cette notion 
demeure pour le moins floue et a d’ailleurs justifié la 
mobilisation des enseignant-es chercheur-es contre 
amendement n° 234 à la loi de programmation de la 
recherche (LPR), déposé par le Sénat et qui vise à sou- 
mettre les libertés et analyses académiques au res- 
pect des «valeurs de la République». S'agit-il des 
trois valeurs contenues dans la devise républicaine: 
liberté, égalité, fraternité? Assurément non. Il s’agit 
encore et toujours de la laïcité qui, de principe de 
séparation des cultes et de l’État, devient opportuné- 
ment une valeur, celle de neutralité qu’on exige de la 
part des individus et non plus seulement de la puis- 
sance publique. 


Le projet de loi de «défense des valeurs républicaines » 
et l'amendement n°234 ont en commun de prendre 
prétexte de la laïcité pour lutter contre toute analyse, 
critique et lutte contre le racisme, en particulier celui 
qui s'exerce à l'encontre des musulman-es. Au lieu 
de lutter contre les profiteurs de la crise, qui s’enri- 
chissent sur le dos de cette dernière, Le gouvernement 
préfère consacrer ses efforts à l'adoption d’une légis- 
lation islamophobe et liberticide. Ainsi, sous prétexte 
de lutter contre l'islam radical, le gouvernement pro- 
pose, entre autres mesures, de renforcer la laïcité 
au sein des associations (qui ne sont pourtant pas 
concernées par ce principe) en leur faisant signer une 
charte, de restreindre l'instruction scolaire à domicile 
et d'étendre l'exigence de neutralité aux entreprises 
délégataires de service public. Est-ce là des mesures 
d'urgence au regard de la situation sanitaire et de 
l'émotion suscitée par l’odieux assassinat de Samuel 
Paty ? 


Le bureau d’Attac France 
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Mercosur : une première 
victoire, et après ? 


IL est des victoires qu'il faut savoir revendiquer: celle 
obtenue contre l'accord de libéralisation du commerce 
entre l’Union européenne et les pays du Mercosur (Brésil, 
Argentine, Uruguay, Paraguay) en est une. En juin 2019, 
quand la plupart des capitales européennes se sont 
empressées de féliciter la conclusion d’un «bon accord 
commercial, bon pour nos entreprises et nos emplois » 
comme le fit Emmanuel Macron, peu nombreux étaient 
celles et ceux qui pensaient que nous pourrions bloquer 
un tel accord. Qui plus est lorsque l'Allemagne a annoncé 
en juin 2020 avoir fait de cet accord une priorité de 
sa présidence de l'UE au second semestre. C'est le 9 
novembre dernier que les ministres du commerce des pays 
de l'UE auraient du enclencher le processus de ratification. 
lels n’ont pas pu en raison des trop vives oppositions expri- 
mées dans plusieurs pays. Jamais un tel accord n'avait été 
aussi contesté: près de 80% des personnes interrogées 
dans plusieurs pays européens veulent que l'accord 
UE-Mercosur soit abandonné. La mobilisation citoyenne et 
le rejet de cet accord, y compris au sein de plusieurs Parle- 
ments nationaux (Autriche, Wallonie, Pays-Bas, Irlande), 
empêchent aujourd’hui la Commission et les lobbys écono- 
miques de parvenir à leurs fins. 


Cette première victoire n’est pas définitive. La Commission 
et la plupart des ministres du commerce ne veulent pas 
« jeter à la poubelle 10 ans de travail », selon les paroles de 
Franck Riester, le ministre délégué francais. Nul doute que 
d'importants efforts vont être consentis pour tenter de 
sauver ce projet d'accord. Peut-être en cherchant à le com- 
pléter d’un protocole additionnel ou d’une déclaration 
interprétative, comme ce fut fait pour le CETA, sans que 
cela ne change la nature d’un accord profondément dange- 
reux sur les plans social, écologique, sanitaire et des droits 
humains. 


Pour autant, aujourd’hui, ce sont bien les promoteurs de 
ces accords qui font face à d'importantes difficultés. 
Entre ceux qui ne voudraient rien changer, ceux qui 
voudraient à la fois libéraliser le commerce avec les pays 
du Sud mais se protéger vis-à-vis de la Chine et des 
États-Unis, et ceux qui pensent que ces accords sont le 
bon véhicule pour réguler la mondialisation, les contradic- 
tions sont multiples. À nous de nous en saisir et d’enfoncer 
le clou. Les études d’opinion montrent clairement que 
l'heure n’est plus celle d’une mondialisation qui fait de l’in- 
térêt des multinationales un objectif supérieur aux droits 
des populations et à la protection de la planète. Autour 
d’un double message « Non à l'accord UE-Mercosur — Oui à 
la relocalisation écologique et solidaire», augmentons la 
pression citoyenne" pour que ce projet d'accord soit aban- 
donné et la politique commerciale revue en profondeur. 


Maxime Combes 


1 Pour agir: collectifstoptafta.org 
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La recherche attaquée, 
la recherche précarisée, 


la recherche martyrisée! 


Comment le gouvernement français ose-t-il tirer une 
fierté du dernier Nobel de chimie, co-attribué à la 
Française Emmanuelle Charpentier... Cela frise l’indé- 
cence quand on sait que cette brillante chercheuse, 
certes formée en France, a choisi de mener ses 
recherches à l'étranger dans des conditions bien 
meilleures que celles proposées par son pays d’origine. 


À partir de 2007, l'enseignement supérieur et la 
recherche (ESR) ont été entraînés dans une spirale 
néolibérale avec le développement de la recherche sur 
projet au détriment de financements stables, de res- 
tructurations pour répondre aux critères du classe- 
ment de Shanghai, d’une polarisation des moyens 
accordés aux établissements de l’ESR et d’une place 
accrue au management et à l'évaluation au détriment 
des missions fondamentales de l’'ESR. Impulsées sous 
les gouvernements de Nicolas Sarkozy, ces politiques 
délétères ont été aggravées sous ceux de Francois Hol- 
lande. S’inscrivent dans une étonnante continuité 
«Parcoursup», la hausse des frais d'inscription et 
désormais la loi de programmation de la recherche 
(LPR). Cette loi risque d’être adoptée contre l’écrasante 
majorité de la communauté universitaire, inaudible 
pendant la crise sanitaire. Quoi de neuf dans cette 
nouvelle loi ? Une fausse augmentation des moyens :25 
milliards d'euros annoncés sur la période 2021-2030, 
mais seulement 357 millions en 2021. Hors inflation, 
c'est en réalité une baisse du budget de l’'ESR et de la 
dépense par étudiant'. On y trouve aussi un renforce- 
ment du financement sur projet, une valorisation de la 
recherche finalisée au détriment de le recherche fon- 
damentale (sauf pour le nucléaire)? et un démantèle- 
ment de la fonction publique avec la multiplication des 
contrats précaires. 


En ces temps de coronavirus, il en va de la recherche 
comme de l'hôpital et de la santé: Les politiques néoli- 
bérales font peser sur l'échelon local le manque 
de moyens, accentuant la mise en concurrence des 
établissements et la précarité des personnels. Une 
iInflexion en 2022 est-elle encore possible ? 


David Flacher 


1 Plus d'informations sur rogueesr.fr, sur acides.hypotheses.org 
ou dans l’article «Loi de programmation de la recherche: une loi 


de précarisation » sur atterres.org 
2 Cour des comptes (2019), «Mission Recherche et enseignement 
supérieur », p.236. 
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Un Traité d'interdiction 
des armes nucléaires, sans 


les puissances nucléaires 


Ratifié par un cinquantième État, le Honduras, Le 24 octobre 
2020, le Traité d'interdiction des armes nucléaires (TIAN) 
entrera en vigueur en ce mois de janvier 2021. Il résulte 
d’un processus citoyen puis onusien de plus de dix ans, où 
organisations non gouvernementales et un certain nombre 
d'États ont travaillé ensemble. Les principales puissances 
nucléaires et autres États possesseurs n'en font cepen- 
dant pas partie et continuent d'augmenter leurs budgets 
dédiés à la dissuasion nucléaire. 


En France, la hausse du budget consacré à la modernisa- 
tion de l'arsenal nucléaire soulève peu de débats. Pourtant, 
selon la loi de programmation militaire, il passera de 3,7 
milliards d'euros en 2017 à 6 voire 7 milliards en 2025, avec 
un renouvellement de l’ensemble du matériel nucléaire. 


Les États-Unis font de même, avec un effort annoncé de 
494 milliards de dollars entre 2017 et 2026. La Russie, elle, 
renouvelle 70% de son arsenal nucléaire pour 70 milliards 
de dollars et innove, par exemple, avec un missile furtif à 
propulsion nucléaire pouvant faire le tour du globe à basse 
altitude avant de toucher sa cible. 


Le Traité sur les forces nucléaires de portée intermédiaire 
de 1987 a été abandonné et le Traité START (traité de réduc- 
tion des armes stratégiques) n’a pas été renouvelé alors 
qu'il expire en février 2021. Quant au Traité de non-prolifé- 
ration nucléaire (TNP), il n'empêche pas la modernisation 
des stocks existants, alors que son article VI prévoit de 
s'engager vers le désarmement nucléaire. 


Le triste spectacle des puissances nucléaires développant 
leur arsenal d’annihilation tout en l’interdisant aux autres a 
poussé à trouver des voies alternatives. Dans les années 


©Tim Wright/ICAN 





Des grues en papier exposées à l’hypocentre 
du bombardement atomique américain 
de Nagasaki 


Action de l’ICAN contre les investissements 
dans les armes nucléaires à Melbourne 
en avril 2012 


1990, la campagne internationale pour l'interdiction 
des mines anti-personnel a abouti à un traité d’inter- 
diction des mines de ce type. En suivant cet exemple, 
une campagne a été lancée en 2007 pour interdire les 
armes nucléaires. Elle a été soutenue par la Croix 
Rouge et dix ans après, un traité a été élaboré aux 
Nations unies, avec le concours particulier de l’'ICAN 
(Campagne internationale pour l'abolition des armes 
nucléaires). 122 États l'ont adopté à l'ONU le 7 juillet 
2017. Le prix Nobel de la Paix a été attribué à l'ICAN 
la même année. Le 24 octobre 2020, 50 États ont 
ratifié Le traité, ce qui permet son entrée en vigueur. 
D’autres États préparent leur ratification. 


Les signataires s'engagent à ne pas avoir d'armes 
nucléaires ou à éliminer celles qu'ils ont. Ils doivent 
également porter assistance aux victimes d'armes 
nucléaires. Trois pays européens ont ratifié le traité 
(Autriche, Irlande, Malte) et un débat existe en Alle- 
magne et aux Pays-Bas. En Belgique, un projet de loi 
pour signer le traité tout en demandant la fin de 
l'hébergement des armes nucléaires de l'OTAN a été 
repoussé à quelques voix près. 


Ce traité représente malgré tout une première 
victoire. Une fois en vigueur, il représentera un moyen 
de pression à différentes échelles. Sur les banques, 
par exemple, il pourra servir à décourager les finance- 
ments de l’arme nucléaire. La BNP et la Société 
Générale, en France, restent particulièrement concer- 
nées. À nous donc d'en faire bon usage. 


Daniel Hofnung 
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ACTUALITES 





Pour David Graeber cm 


David Graeber était un penseur unique, par sa capacité à 
combiner des analyses minutieuses et des fulgurances 
exceptionnelles, qui formaient une pensée aussi rigou- 
reuse que limpide, provocante qu’éclairante. David parve- 
nait à penser Le temps (très) long, à retracer l'architecture 
de phénomènes sociaux complexes, tout en étant un ana- 
lyste brillant des moments éruptifs les plus contempo- 
rains. 


Le programme de la pensée graeberienne était ambitieux: 
mettre en évidence comment les dirigeant-es, le clergé, 
l'État, les capitalistes, etc. déploient toute leur énergie 
pour réfréêner l'espoir, l'autonomie et toute forme de vie 
libre. Au fond, sa pensée était animée par une double 
dynamique : la préfiguration et la défiguration. 


Les politiques préfiguratives constituent Le cœur du projet 
émancipateur. Leur ampleur et leur portée peuvent bien 
sûr varier: l'expérience zapatiste au Chiapas, la commune 
du Rojava, la zad de Notre Dame des Landes en sont des 
formes différentes. Mais David, toujours soucieux de pen- 
ser les choses au plus près des pratiques quotidiennes, 
n’en fait pas un horizon inaccessible - à moins de radicale- 
ment rompre avec le cours de nos vies. La préfiguration, 
cette «arme politique » la plus efficace qui soit à ses yeux, 
se pratique aussi dans les interstices: «nous sommes 
tou-te:s communistes lorsque nous travaillons sur des pro- 
jets communs, tou:te-s anarchistes lorsque nous résolvons 
nos problèmes sans avoir recours à des avocats ou des 
policiers, tou-te:s révolutionnaires lorsque nous faisons 
quelque chose de réellement nouveau ». 


C’est ici qu'intervient l’autre versant de sa pensée, en miroir 
du précédent: déconstruire, ou, pourrait-on dire, défigurer 
le pouvoir en place. L’absence d’espoir n’est pas «natu- 
relle ». Le désespoir est une production lente et minutieuse, 
qui nécessite la pleine mobilisation de l'appareil institu- 


tionnel, de la bureaucratie. David s’échinait à rendre 
évidentes les formes de domination, à exposer le 
mythe selon lequel nous n'avons jamais été libres — et 
selon lequel nous ne pourrions jamais être plus libres 
que nous ne le sommes aujourd’hui, dans le système 
capitaliste. 


La dette joue ici un point central, en ce qu’elle est l’ou- 
til le plus ancien et sans doute le plus efficace de cette 
entreprise. Elle permet de normaliser des relations 
fondées sur la violence, ancrée dans les inégalités ; 
jusqu’à ce que ces relations nous apparaissent comme 
moralement justes. IL était parvenu à faire résonner 
son travail de longue haleine, avec les conséquences 
de la crise des subprimes sur celles et ceux qui, aux 
États-Unis, avaient «respecté les règles du jeu». Son 
analyse et son expérience militante n'avaient pas seu- 
lement irriguées les premières assemblées générales, 
qui devaient déboucher sur Occupy Wall Street : elles 
donnèrent naissance à un vaste mouvement de «grève 
de la dette ». 


David considérait que tout projet révolutionnaire 
débutait par une question simple : quelles sortes de 
promesses des hommes et des femmes libres se font 
les un-es aux autres ? Et comment, en les formulant, 
commencons-nous à construire un autre monde ? 


David avait consacré une partie de son énergie, pen- 
dant le premier confinement (il vivait à Londres avec 
sa femme Nika Dubrovsky) à organiser des assem- 
blées virtuelles de soignant:es, pour réfléchir à des 
manières «d'occuper» le confinement: être auto- 
nomes, sans renoncer à l'impératif de soin et de dis- 
tanciation physique. Trouver des manières de vivre 
comme si nous étions à nouveau libres, nous saisir des 
interstices du confinement, pour grignoter peu à peu 
de l’espace et reprendre le contrôle de nos vies. Au 
même moment, il achevait son prochain ouvrage, écrit 
avec l’archéologue David Wengrow et qui paraîtra l’an 
prochain, dans lequel ils montrent que la démocratie 
n'est pas une invention récente et que ses seules 
racines ne sont pas grecques: nous avons déjà vécu 
libres, pleinement libres et nous pouvons l'être à 
nouveau. Il aurait à n’en pas douter trouvé les manières 
de faire résonner ce travail sur le temps long avec 
notre situation actuelle et nous aurait permis de pen- 
ser comment reprendre de l’autonomie — de manière 
lente et patiente, ou bien de manière brutalement 
éruptive. 


Nicolas Haeringer 
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INTERVIEW 





Entretien avec Louis Maurin, 
sociologue et directeur de 
l'Observatoire de inégalités 


L'Observatoire des inégalités a publié en juin 2020 un 
rapport sur «Les riches en France »'. Quelle est la défini- 
tion des « riches » retenue par ce rapport ? 

En France, le revenu médian était de 1 735 euros en 2017, 
c'est-à-dire que la moitié de la population avait un revenu 
inférieur à ce montant. Nous avons retenu le seuil du 
double du revenu médian pour définir la catégorie des 
riches, soit un revenu mensuel de 3470 euros après impôts 
et prestations sociales pour une personne seule (7287 
euros pour un couple avec deux enfants), ce qui représente 
un peu plus de 5 millions de personnes, soit environ 8% de 
la population. L'INSEE, qui évite le qualificatif de «riche», 
définit comme «aisée » la population qui se situe au-des- 
sus de 1,8 fois le revenu médian, ce qui est très proche de 
notre définition. 

Pour repérer les riches, il faut également s'intéresser au 
patrimoine des ménages, domaine où les inégalités sont 
beaucoup plus importantes que celles des revenus. Pour 
en tenir compte, le rapport fixe le seuil de fortune des 
ménages au triple (non au double, retenu pour les revenus) 
du patrimoine médian estimé à 163 000 euros, soit 490 000 
euros. 16% de la population se situe au-dessus de ce seuil. 


Comment justifiez-vous ces seuils ? 

Notre définition n’est pas plus arbitraire que celle du seuil 
de pauvreté, longtemps défini comme égal à 50% du revenu 
médian. Nos seuils ne sont qu’un minimum:il existe entre 
les riches davantage d’inégalités qu'entre les pauvres. Le 
rapport détaille différents seuils, avec les modes de vie 
associés, à l'intérieur de l’ensemble des riches. Un revenu 
de 7 287 euros pour un couple avec 2 enfants ne donne pas 
le pouvoir de contrôler la vie des autres (ce qui est Le cas 
des ultra-riches), mais celui de se loger dans un espace 
confortable, de partir en vacances, de mettre de l'argent de 
côté... Si une personne qui touche davantage que 92% du 
reste de la population n’est pas «riche», comment doit-on 
la qualifier ? 


Pourquoi ne pas mettre l’accent sur les ultra-riches ? 
Plus on va vers le haut, moins la composante moné- 
taire a de l'importance. Qui peut dépenser à lui seul 
100000 euros par mois (seuil de revenu des 0,01% 
les plus riches) pour ses propres besoins? À ce 
niveau, l'argent dépensé sert à prendre le contrôle 
d'entreprises, à influer sur Le cours de la politique, à 
intervenir dans les médias, en somme à accéder au 
pouvoir. Le rapport propose une autre conception de 
ce que signifie être riche: maîtriser son temps (de 
travail et de loisir), disposer d’un travail avec des 
marges d'autonomie, sans risque d’en être dépourvu 
demain, avoir un niveau de diplôme élevé, un réseau 
familial ou d’ami:es, etc. Ce sont là des formes de 
pouvoir différentes. 


Votre définition assez large de la population «riche » 
a-t-elle des implications pour la politique de redis- 
tribution et de réduction des inégalités ? 

IL faut sortir de l'opposition des 99% contre les 1%, 
qui nous vient des États-Unis et qui donne une 
vision réductrice des inégalités. Considérer que 
seuls les très riches sont concernés par l'effort 
fiscal pour la solidarité, par exemple pour assurer le 
financement des dépenses publiques induites par 
la crise économique liée à la Covid-19,est une facon 
de refuser l’idée d’une nécessaire redistribution 
globale de la richesse, qui doit concerner l’ensemble 
des citoyen-nes ayant une capacité contributive. 
Notre vision me semble cohérente avec la définition 
de la justice fiscale par l’article 13 de la Déclaration 
des droits de l'Homme et du citoyen qui stipule que 
chaque citoyen:ne doit contribuer au financement 
des biens communs «à la mesure de ses capaci- 
tés ». La volonté d’une partie de la gauche de faire 
payer uniquement les ultra-riches est assez déma- 
gogique, et ancrée paradoxalement dans une vision 
négative de l'impôt héritée du néolibéralisme. 


La politique de Macron a pourtant profité majori- 
tairement aux très riches ? 

La suppression de l'impôt de solidarité sur la for- 
tune, remplacé par l'impôt sur la fortune immobi- 
lière, favorise les plus riches qui sont les principaux 
détenteurs d'actifs financiers. Mais la réforme fis- 
cale de d’Emmanuel Macron profite globalement à 
l'ensemble des contribuables du dernier décile (ce 
qui est proche de notre définition des riches), ces 
derniers concentrant 46 % des gains des ménages’. 
IL est clair que la politique menée par la majorité 
a renforcé le sentiment d’injustice fiscale par la 
majorité de la population, ce qui a été l’une des 
causes de la révolte des Gilets jaunes. 


Propos recueillis par Dominique Plihon 


1 https://www.inegalites.fr/Rapport-sur-les-riches-en-France-une- 
premiere-en-France 

2 Estimations de l’OFCE, https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/ 
pbrief/2017/pbrief25.pdf 
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INITIATIVES 


Penser global, agir local : 
les hôpitaux du Nord-Essonne 


À Juvisy (Essonne), nous avions un hôpital public 

de proximité qui comprenait une maternité, un service 
de chirurgie, 56 lits de médecine générale et la possi- 
bilité de consulter dans la plupart des spécialités 
médicales. Avec le démantèlement de cet hôpital, 

la disparition de la maternité en 2008, puis de 

la chirurgie, la fermeture des lits de médecine 

en 2020, nous avons là un exemple édifiant 

de la destruction programmée d’un service public 

et de ses conséquences. 


Nous avons donc rejoint le Comité de Défense 

des Hôpitaux du Nord-Essonne et pour rendre publics 
les mécanismes à l’œuvre : réunir trois hôpitaux de 
proximité, Juvisy, Longjumeau et Orsay dans une 
même entité juridique et financière (le Groupe 
hospitalier Nord-Essonne, GHNE), facilitant ainsi 

leur démantèlement et leur remplacement par un 
unique hôpital de prestige sur le plateau de Saclay. 
Avec pour conséquence une perte de 40% de lits 
d’hospitalisation dans un établissement excentré 

à l’ouest du territoire, mal desservi par les transports 
en commun et difficile d'accès aux périodes de pointe. 
Ce projet d'implantation dans le cluster Paris-Saclay 
en construction rentre en résonance avec la défense 
des terres fertiles d'Île-de-France et La lutte contre 
l’'artificialisation des sols sur le plateau, auxquelles 
nous étions associées. Ainsi se croisent et se 
complètent mouvements populaires, sociaux 

et écologiques, ce qui permet la multiplication 

des rencontres et enrichit notre réseau militant! 


Le Comité de défense, avec l’aide des militant-es 

des comités locaux d’Attac Val d'Orge et Nord-Essonne 
a utilisé tous les outils militants à disposition: 
pétition, interpellation des élu-es, motions, 
rendez-vous avec l’ARS, avec les directeurs successifs 
du GHNE, lancement d’assises locales de la santé, 
manifestations et rassemblements devant 

les hôpitaux, alerte des médias locaux, soutien 

aux grêves des personnels hospitaliers, etc. 

Nos deux comités locaux se sont ainsi nourris 

de la dynamique issue de la convergence des énergies 
de militant-es associatifs, d’usager-es, d’élu-es, 

de syndicalistes ou encore d’hospitalier:es. 

Et réciproquement. 


Les comités locaux Val d'Orge et Nord-Essonne 


Des nouvelles des Rosies ! 


Les Rosies d’« À cause de Macron » est un collectif 
féministe initié par Attac en décembre 2019, 
aujourd’hui autonome et pluriel, qui propose des 
initiatives créatives et dynamiques pour rendre 
visible la question des droits des femmes dans les 
mouvements sociaux. 


Après s'être mobilisé-es contre la réforme des 
retraites en animant les cortèges des manifestations 
avec les chansons «À cause de Macron » où encore 
«Women on fire » et pour l’organisation du 8-mars 

des Grandes gagnantes avec le remix de l’« Hymne 

des femmes », les Rosies ont répondu présent:es 

pour soutenir les premier-ères de corvées pendant 

le confinement du printemps, puis les hospitalier-ères 
lors des mobilisations de juin, avec les tubes 
«Premières de corvées » et «On n'’oubliera pas ». 

De même, pour dénoncer la nomination d’Éric Dupond- 
Moretti et Gérald Darmanin cet été, les Rosies 

se sont impliqué-es dans l’organisation d’une action 
symbolique et désobéissante à l’église de la Madeleine 
et d’un rassemblement à l'Hôtel de Ville de Paris. 

À la rentrée, Les Rosies ont renouvelé leur soutien 

à la lutte des femmes de ménage de l’'Ibis Batignolles, 
en participant à deux actions d'occupation d'hôtels 
avec le tube « Ibis on fire », créé lors des actions 

de janvier 2020. 


Pour s'organiser de manière plus horizontale 

et collective, une assemblée générale s’est tenue 

le 20 septembre dernier pour décider un nouveau 
fonctionnement permettant de mener plusieurs 
initiatives en parallèle. La formalisation du fonction- 
nement en collectif extérieur à Attac vise à reconnaître 
la diversité des organisations impliquées dans les 
Rosies depuis le début de l'aventure, tout en favori- 
sant la prise d'initiative partout, par tou-tes ! Depuis, 
plusieurs initiatives ont eu lieu, notamment une 
nouvelle chanson « Macron c’est toxique !», initiée 
par l'association ActionAid Peuples Solidaires 

et avec la CGT dans le cadre de la campagne 

pour la ratification de la convention internationale 

de lutte contre les violences au travail. Mise en scène 
dans un clip, cette chanson a été présentée lors la 
journée live NousToutes du 21 novembre et dansée 
lors du rassemblement parisien contre les violences 
sexistes et sexuelles du 25 novembre. 


Lou Chesné et Youlie Yamamoto 
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INITIATIVES 


Images mouvementées, 
une 18ème édition 


contre la violence des dominants 


Malgré le contexte sanitaire difficile, la 18ème édition 
d’«Images mouvementées » a pu se dérouler à peu 
près normalement, et même avec succès (beaucoup 
de séances complètes), au cinéma Les 5 Caumartin 
(Paris 9°), du 15 septembre au 1er octobre 2020. 

Le festival de cinéma d’Attac avait choisi cette année 


de se positionner «Contre la violence des dominants ». 


Comme toujours, les projections étaient suivies de 
débats avec des spécialistes des questions abordées 
(économistes, politologues, sociologues, médecins, 
etc.), des représentant-es du monde associatif ainsi 
que les réalisateur:trice des films. Le festival s’est 
ouvert avec la projection en avant-première d’Un pays 
qui se tient sage ; le film de David Dufresne était 
tellement attendu que la séance affichait déjà 
complet plusieurs jours à l'avance, malgré l'ouverture 
d’une deuxième salle. La séance de clôture abordait, 
elle aussi, la violence avec laquelle sont réprimés 

les mouvements sociaux, avec le film de StreetPress 
Gilets jaunes, une répression d'État. Les méfaits des 
forces de l’ordre sont historiquement fréquents dans 
les quartiers populaires : dans À nos corps défendants, 
lanB (du collectif Désarmons-les) a donné la parole 
aux victimes et à leurs familles. S'agissant encore 

de violences policières, Muriel Cravatte a tourné son 
film Demain est si loin à la frontière franco-italienne, 
où les migrant-es prennent souvent des risques 
importants pour échapper à la police et où des 
bénévoles leur viennent en aide, refusant de se laisser 
intimider par le « délit de solidarité ». La violence 
d'État, c'est aussi celle qui consiste à poursuivre 
obstinément une politique de destruction de l'hôpital 
public, au mépris des conséquences si bien décrites 
dans le film L’hôpital à fleur de peau. Enfin, impossible 
d'évoquer la « violence des dominants » sans aborder 
les violences faites aux femmes. C’est l'angle des 
maltraitances gynécologiques et obstétricales qui 
avait été choisi avec le documentaire Tu enfanteras 
dans la douleur. Le débat avec, entre autres, les 
réalisatrices Ovidie et Nina Faure fut passionnant. 


À noter également : un stand librairie/presse très riche 
(Les publications d’Attac, des intervenant:es et des 
partenaires permettaient de prolonger la réflexion) 

et une séance scolaire réussie. Après ce beau succès, 
rendez-vous à l’automne 2021 pour la 19ème édition! 


L'équipe du festival 


Égalité femmes-hommes : 
l'action de groupe, un nouvel outil 


Malgré l'existence de tout un arsenal législatif 

sur l'égalité professionnelle femmes-hommes, les 
femmes sont toujours payées 26% de moins que les 
hommes tous temps de travail confondus et 16% 

de moins pour les temps complets. Elles restent 
cantonnées dans le temps partiel et dans les secteurs 
sous-rémunérés (soins, services, etc.). 


En 2019, le gouvernement a mis en place une nouvelle 
disposition : chaque année les entreprises de moins 
de 50 salariées doivent publier un «index d'égalité 
femmes-hommes ». C’est une note sur 100 points 
établie à partir de 5 critères, parmi lesquels l'écart de 
rémunération femmes-hommes, l'écart de répartition 
des augmentations individuelles et des promotions. 
Si l'indice est inférieur à 75, l’entreprise doit mettre 
en place des mesures correctives pour atteindre 

75 dans un délai de 3 ans. Cet indice est en réalité peu 
significatif : une entreprise peut obtenir une bonne 
note malgré des inégalités femmes-hommes élevées. 


Pour lutter contre les inégalités professionnelles, 
l’action individuelle en justice — éprouvante et diffi- 
cile — était jusqu’à récemment le dernier recours pour 
les salarié-es victimes de discrimination. Depuis 2016, 
Il existe une possibilité d'action de groupe, qui permet 
à un syndicat ou une association de représenter un 
groupe de salarié-es confronté à une même discrimi- 
nation. Le cadre collectif facilite La preuve des discri- 
minations systémiques que l’action individuelle ne 
permet pas toujours de déceler. Au-delà, il permet 
d’ordonner des mesures structurelles à l'échelle 

de l’entreprise. Une action de groupe a ainsi été lancée 
en juin 2019 par La CGT contre la Caisse d’Épargne 
Île-de-France. Malgré un «bon » indice de 94, les 
inégalités y sont flagrantes : par exemple, les hommes 
représentent 38 % des effectifs et bénéficient de 56% 
des promotions. Après 16 mois pendant lesquels la 
direction a refusé d'ouvrir des discussions, l’action est 
maintenant entrée dans sa phase judiciaire. Celle-ci 
prendra encore quelques mois mais ce sera un cas 
d'école. Comme l'écrit le Défenseur des droits, l’action 
de groupe doit aboutir à ce que discriminer ne soit 
plus économiquement rentable pour les entreprises. 


Christiane Marty 


Lire aussi l’article collectif du 5 octobre 2020: 
«L'action de groupe, nouveau moyen de combattre 
les inégalités entre femmes et hommes au travail» 


sur mediapart.fr 
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OEric Prinvault 


COMPRENDRE 





DAL : 30 ans de combats 
des mal logé-es et des sans logis, 
pour vivre dignement 


Le DAL (Droit Au Logement) a 30 ans. Il est né de la lutte 
des mal logé:es de l'Est parisien lancée dans les années 
1980 et de la volonté de quelques militants de mobiliser 
les exploité-es du logement, les victimes de la spécula- 
tion, les exclu-es d’un logement décent, les indésirables 
chassé-es par des politiques d’urbanisme d’épuration 
sociale. 


Un mouvement né de luttes de mal logé:es à Paris contre 
la spéculation et les taudis 

Dans les années 1980, les quartiers Est de Paris, encore 
populaires, étaient alors soumis à une pression spécula- 
tive féroce, conséquence des politiques d'urbanisme et du 
logement de Jacques Chirac allié des milieux de l’immobi- 
lier qui l'avaient aidé à accéder à Matignon. Maire de Paris 
et Premier ministre en 1986, Chirac avait lancé «la recon- 
quête de l'Est parisien», plan d'urbanisme destiné sans 
ambiguïté à évincerles classes populaires et les migrant-es. 
l'avait aussi sacrifié les protections des locataires en met- 
tant fin à la loi de 1948 et ouvert généreusement les portes 
des banques nationalisées à une nuée de «marchands de 
biens », acteurs de la spéculation. Ce cocktail va nourrir la 
spéculation, l'enrichissement rapide de futurs milliar- 
daires et gonfler une bulle immobilière, notamment à Paris 
jusqu’à son éclatement à la fin des années 1990. 


Une série de 4 incendies criminels dans le XX° arrondisse- 
ment à l'automne 1986 tue près de 30 personnes, y compris 
des enfants. Ces crimes lancent alors une mobilisation 
pour le relogement des sinistré-es via des réquisitions, 
envahissements et campements. En 1987 est alors créé le 
Comité des Mal Logés (CML). Manifestations, envahisse- 
ments, réquisitions d'immeubles HLM vides s’enchaînent... 
Le CML menace la politique municipale de Chirac et son 
équipe qui obtiennent l'expulsion des deux réquisitions 
phares : celle du 67 rue des Vignoles, occupé depuis octobre 


1986 par les sinistré-es d’un hôtel meublé avec des 
militant-es squatters, et celle du 92 rue de la Fontaine 
au Roi, immeuble HLM neuf de l’Organisme d’habita- 
tions à loyer modéré (OPAC) de Paris investit au nez et 
à la barbe de la mairie en 1989. 


Le 2 mai 1990, les CRS expulsent les 48 familles. Refu- 
sant les hôtels, elles s'installent alors place de la Réu- 
nion. Cinq mois plus tard, le campement est démonté. 
La dernière famille expulsée est relogée, après des 
manifestations, la répression policière, la calomnie, 
quelques provocations et de très nombreux soutiens, 
dont l'Abbé Pierre et Albert Jacquard, qui soutiendront 
activement DAL jusqu’à leur disparition. 


La naissance de Droit Au Logement 

DAL est créé dans la foulée de ces évènements, avec 
les délégué-es des expulsé:es et des militant-es du 
campement, pour organiser la lutte des mal logé-es 
pour un logement décent, et être en mesure de gagner 
des relogements. 


Nos mots d’ordre: «Un toit c'est un Droit !», « Appli- 
cation de la loi de réquisition!», «Pas d’expulsion- 
relogement!», «Un logement décent pour tou-tes!» 
L'action est collective et non violente. Les opprimé:es 
du logement sont au centre de la lutte et participent 
aux décisions stratégiques, ainsi qu’à l'élaboration 
et à la préparation des actions et des négociations. 
L'association est indépendante des partis politiques, 
non par rejet, mais par pragmatisme. Elle est indé- 
pendante des institutions, qui de plus en plus 
financent des associations pour remplir des missions 
de service publique. Elle est aussi indépendante au 
plan religieux. 


Dès lors, les actions collectives s’enchaînent, à 
mesure que DAL grandit. Les campements sont privi- 
légiés dans un premier temps: 100 familles sans 
logis s'installent sur un terrain quai de la Gare, avec 
le soutien actif d’'Emmaüs dans le sillage de l'Abbé 
Pierre. Elles seront relogées. À partir de 1992, Le Gou- 
vernement réprime les campements revendicatifs 
des mal logé-es. Les CRS interviennent souvent vio- 
lemment pour dégager les trottoirs ou les squares 
occupés, comme sur l’esplanade de Vincennes en 
1992 ou plus de 300 familles encouragées par les vic- 
toires précédentes ont pris place. Alors Droit Au 
Logement lance des réquisitions en s’appuyant sur la 
loi de réquisition des logements vacants qui a été 
appliquée plus de 100000 fois depuis 1945, essen- 
tiellement à Paris et en proche banlieue, et vole de 
victoires en victoires appuyé par une puissante 
détermination des mal logé:es et de solides soutiens. 


En 1993, c’est l'occupation du 41 avenue René Coty 
appartenant à la ville de Paris. En septembre, le gou- 
vernement Balladur, sous la pression, contraint Jean 
Tiberi à reloger les familles et à cesser d’expulser les 
sans logis qui ont trouvé refuge dans des immeubles 
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COMPRENDRE 


vacants de la ville de Paris. Le 18 décembre 1994, c’est 
au tour du 7 rue du Dragon d’être investi par DAL, avec 
ses soutiens : l'Abbé Pierre, Albert Jacquard, Mgr Gail- 
lot, Léon Schwartzenberg, Jacques Higelin. Il s’agit 
du «Cours Desir», où Simone de Beauvoir a fait ses 
classes, qu’un promoteur veut transformer en loge- 
ments de luxe. Jacques Chirac s’en mêle, car il fait 
campagne sur la «fracture sociale » et fait appliquer la 
loi de réquisition. 1000 logements vacants de groupes 
et institutions financières seront ensuite réquisition- 
nés au cours de l’année 1995, pour des mal logé:es, à 
Paris. À la fin des années 1990, Droit Au Logement 
s'étend et une fédération est créée, rassemblée autour 
de la charte du DAL. 


Les premiers fruits de la lutte 

IL faudra attendre la loi du 13 décembre 2000 pour 
recueillir Les premiers fruits législatifs de la lutte des 
exclu-es du logement. Celle-ci crée l'obligation de réa- 
liser jusqu’à 20% de logements sociaux dans chaque 
commune en zone urbaine. Elle ouvre également des 
droits aux habitant-es de logement insalubre, en péril, 
ou indécent : droit au relogement, à la suspension du 
loyer, droit de contraindre son bailleur à fournir un 
logement digne et décent, notamment. 


La décennie altermondialiste commence alors, et 
naturellement DAL rejoint Attac à sa création et parti- 
cipe aux forums sociaux, avec le projet de s'entendre 
avec les mouvements de «sans» du monde entier. 
Puis, toujours dans un contexte de luttes souvent lon- 
gues, dures, mais abouties, des mobilisations plus 
éphémères comme «les enfants de Don Quichotte » ou 
«Jeudi noir» émergent. Les mal logé-es obtiennent le 
5 mars 2007, l'adoption de la loi DALO (Droit Au Loge- 
ment Opposable). Cette loi ouvre aux personnes mal 
logées, sans logis, ou menacées d'expulsion sans relo- 
gement, l’accès prioritaire à un logement social. Le 
droit à l'hébergement jusqu’au relogement sera acté 
en 2009, dans la loi Boutin. De nouvelles revendica- 
tions émergent alors : application pure et simple de la 
loi DALO, respect du droit à l'hébergement, baisse des 
loyers, taxation des profits immobiliers. Campe- 
ments,réquisitionsetactions collectives s’enchainent. 
Il faut continuer de se mobiliser pour les victimes d’in- 
cendies, contre des projets de loi antisquats, contre 
les expulsions. Des milliers de familles mal logées et 
sans logis confinées dans des hôtels et des taudis 
accèdent à un logement décent. 


L’offensive du capitalisme rentier 

Depuis cette décennie 2000, les prix immobiliers et 
fonciers repartent à la hausse et atteignent aujourd’hui 
des sommets. Les locataires du privé consacrent 
désormais près d’un tiers de leur revenu pour se 
loger, souvent mal, contre 10% il y a un demi-siècle. 
Aujourd’hui, Emmanuel Macron fait des économies 
drastiques sur les APL, dont le budget doit être amputé 
en 2021 de 20% par rapport à celui de 2017. 


Le capitalisme rentier tiré par la mondialisation des 
capitaux, et la concentration de la richesse est en position 
de force. Il tire aujourd’hui des profits prodigieux de la 
spéculation, de la financiarisation du logement et de 
l’immobilier en général, sur le dos des classes populaires. 
La crise s'aggrave, en témoigne l'incapacité du pays à seu- 
lement héberger les sans abris, tandis que 3 millions de 
logements sont vacants. Le nombre croissant d’expulsions 
et l'insuffisance de logements sociaux sont également 
symptomatiques d’une crise du logement qui perdure. 


Des victoires sont possibles, la lutte continue! 

30 ans de luttes des mal logé-es et des sans logis ont néan- 
moins eu un très fort impact sur les politiques du logement. 
Des centaines de milliers de mal logé:es ont pu accéder au 
logement social, c'est à dire à un logement décent et 
abordable, parmi lesquelles des dizaines de milliers de 
familles adhérentes au DAL. De nouveaux droits ont été 
créés, et le combat pour les faire appliquer est toujours 
d'actualité, tandis que de nombreuses régressions pous- 
sées par les tenants du capitalisme de la rente ont été 
mises en échec. 


Bien que fragilisé et menacé par des réformes successives, 
le modèle de financement du logement social tient bon. 
C’est pour la défense des locataires HLM et des mal logé-es 
que le DAL s’investit progressivement dans ce secteur 
depuis 10 ans. 


IL y a bien sur des solutions techniques qui permettent de 
court-circuiter la spéculation et l'exploitation outrancière 
de ce besoin fondamental qu'est le logement, mais elles 
passent par la mobilisation non seulement des mal logé-es 
mais aussi des locataires et des habitant-es. Les locataires 
de Berlin sont descendu-es massivement dans la rue et ont 
obtenu un plafonnement des loyers à 8,75<€ par mêtre carré 
et un contrôle strict de la mesure. Nous devrons dans les 
prochains mois nous mobiliser contre les expulsions 
massives qui S’annoncent, du fait de la crise sanitaire et 
sociale et de la cherté des loyers. 


La lutte contre le logement cher, la spéculation et les 
expulsions seront les thèmes principaux de la journée 
européenne de manifestations du 27 mars prochain, pro- 
grammées dans 25 villes d'Europe. Les habitant-es en ont 
assez d’être exploité-es par les vautours de l'immobilier. 
C'en est assez. D'ici là, chaud, chaud, chaud, l'hiver sera 
chaud! 


Jean-Baptiste Eyraud, Droit Au Logement 


Pour suivre et soutenir Droit Au Logement : 


http:/www.droitaulogement.org/ 
Contact: sec@droitaulogement.org 
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LES ORPHELINS DE SANKARA 


Un film documentaire de Géraldine Berger 


LS 





Les Orphelins 
de Sankara 


En 1986, au plus fort de la révolution, 
Thomas Sankara décide d'envoyer 
600 enfants, orphelin-es de père, 
de mère ou des deux, vers Cuba dans 
le but de les instruire et de revenir 
dans leur pays avec les diplômes 
nécessaires à son développement. 
Malheureusement, Thomas Sankara 
est assassiné en 1987 et son pro- 
gramme sera vite abandonné par son 
successeur Blaise Campaoré, effrayé 
par le retour des ces enfants révolu- 
tionnaires. Mais Fidel Castro permet 
alors aux enfants de rester et conti- 
nuer leurs études. C’est quand iels 
reviennent plus tard dans leur pays 
que le choc est violent. L’administra- 
tion ne reconnaît pas leurs diplômes 
et mise à part une gynécologue-obs- 
tétricienne qui est venue en aide à la 
mère d’un ministre, les autres errent 
et subsitent grâce à de petits boulots. 
S'appuyant sur de fabuleuses images 
d'archives, Géraldine Berger retrace 
l’histoire de ces enfants devenus 
adultes et qui se battent encore 
aujourd’hui pour la reconnaissance 
de leur savoir. Après la chute de Cam- 
paoré, la situation a changé et leurs 
revendications ont peut-être une 
chance d'aboutir. Un excellent docu- 
mentaire que l’on espère retrouver en 
salles. 

Didier Falleur 


Les Orphelins de Sankara 

film documentaire 

de Géraldine Berger, 2019, 84 mn 
Le film est édité en DVD et est 
disponible sur les plateformes 
de l’Harmattan, DocsTV et Viméo 


À VOIR A LIRE 





En route pour 
le milliard 


Qui se souvient d’une guerre de six 
jours en juin 2000 entre deux groupes 
rebelles congolais, l’un allié à l’Ou- 
ganda et l’autre au Rwanda ? 

Les habitant-es de Kisangani s’en 
souviennent très bien. Plus de 6 000 
bombes se sont abattues sur leur 
ville, faisant plus de 1 000 tué:es et 
des centaines de blessé-es et de 
mutilé-es à vie. C’est de ces gens-là 
dont le film de Dieudo Hamadli parle, 
ainsi que de leur lutte depuis mainte- 
nant 20 ans pour faire reconnaître 
leur handicap par les administra- 
tions. C'est parce qu’il va y avoir 
des élections qu'iels décident de se 
rendre à Kinshasa pour se faire 
entendre. S'en suit un long voyage 
sur une barge surpeuplée navigant 
sur le fleuve Congo et ses dangers 
permanents: pluies torrentielles et 
vents violents s’abattent sur les 
courageux:ses, protégées par de 
simples bâches. Arrivées dans la 
capitale, iels devront subir le mépris 
des autorités et crier leur révolte 
devant des hommes et des femmes 
les ignorant. La volonté incroyable de 
ces personnes affrontant toutes les 
adversités, magistralement appuyée 
par ce documentaire exceptionnel, 
mérite notre attention et notre appui 
absolu. 

Didier Falleur 


En route pour le milliard 

film documentaire de Dieudo Hamadli 
sortie prévue début 2021, 90 mn 
Pour toute diffusion, contacter: 


Philippe Hagué ph.hague@gmail.com 
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« Road-morie d'un poète 
au pays des hommes intègres.» 


TÉLÉRAML 





Sankara n’est pas 
mort 


Bikontine (enfant-adulte dans sa 
langue) est un jeune poète un peu 
perdu dans son pays. Il n’a pas connu 
ce président qui l’a révolutionné et 
libéré d’un colonialisme rétrograde. 
Thomas Sankara n'est pas resté très 
longtemps au pouvoir, assassiné car il 
dérangeait trop, tant les forces exté- 
rieures que celles de son propre pays. 
Blaise Campaoré a été chassé par un 
soulèvement populaire en 2014 après 
27 années de dictature. 

Bikontine décide de traverser son 
pays en suivant la ligne de chemin 
de fer de l’époque. Il croise le long 
de celle-ci des figures humaines avec 
qui il échange sur le passé et cet 
homme. institutrice, chercheurs d’or, 
balayeuses, toutes ces femmes et ces 
hommes représentent ce pays des 
«Hommes Intègres » (Burkina Faso) et 
Bikontine nous les fait rencontrer 
dans une simplicité magnifique. 

La réalisatrice se fait d’une discrétion 
incroyable pour nous transmettre ces 
rencontres et les textes que Bikontine 
écrit tous les jours. Long poème 
cinématographique où l’on avance 
doucement jusqu'aux confins de ce 
pays, sur les traces de son histoire et 
des pas de Bikontine pour arriver au 
point où les rails s'arrêtent. Alors que 
faire, revenir ou continuer ? Lucie Viver 
nous propose un premier film d’une 
très grande maîtrise. 

Didier Falleur 


Sankara n’est pas mort 
film documentaire de Lucie Viver, 
2020, 109 mn 


Claude Calame 
Alain Fabart 
(coord.) 


Mile: 7e NE Tele 1 
DISCRIMINATIONS 
ET EXCLUSIONS 


Les ENJEUX DE POLITIQUES NEÉOCOLONIALES 





Migrations forcées 


Cet ouvrage est essentiel à l’affirma- 
tion d’une identité altermondialiste : 
on y trouvera tout d’abord des faits 
sur les diverses causes des migra- 
tions forcées —-notamment environ- 
nementales — exposées dans le cadre 
d’une démarche de «politisation» de 
la question des migrations forcées. 
Ce qui impose en premier lieu la 
dénonciation des fantasmes et men- 
songes des discours dominants à ce 
sujet. Il leur est opposé avec force 
une interprétation relevant des cri- 
tères solidaires et égalitaires alter- 
mondialistes, soulevant plusieurs 
impératifs : le «droit de l'hospitalité » 
et de «circulation», exigences «de 
civilisation » et de mobilisations pour 
des réponses relevant à la fois de 
l’urgence et du rejet du système. 
Car les dizaines de milliers de 
disparitions, les odieux «arrange- 
ments » des pouvoirs européens pour 
sélectionner et externaliser les 
migrant-es vers des pays frontaliers 
ou sous-traiter leur disparition meur- 
trière à des milices libyennes sont de 
véritables «crimes contre l’huma- 
nité». Said Bouamama analyse de 
véritables «assassinats institution- 
nels de masse». Les dénoncer et y 
opposer une logique solidaire, c’est 
contester l’ordre capitaliste mondial 
existant dans ce qu’il a d’organique- 
ment xénophobe et néocolonial. 
Catherine Samary 


Migrations forcées, discriminations 
et exclusions. Les enjeux 

de politiques néo-coloniales 

Coor. Alain Fabart et Claude Calame 
Ed. du Croquant, juin 2020 
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Les capitalismes 
à l'épreuve 
de la pandémie 


IL peut paraître présomptueux d’ana- 
lyser «à chaud» les ressorts de la 
crise mondiale de la Covid-19. Robert 
Boyer, pilier de l'École de la régula- 
tion, est pourtant bien placé pour 
relever ce défi. L’issue de la crise n’est 
pas écrite, mais sa vision longue de la 
dynamique du système capitaliste, 
héritée de la pensée marxiste, nous 
livre des pistes de réflexion éclai- 
rantes. Ainsi, l’histoire enseigne que 
les grandes pandémies ont des effets 
durables, interdisant un retour au 
«monde d’avant». La dynamique des 
systèmes proposée par Robert Boyer 
l'amène à mettre en avant la confron- 
tation dangereuse entre deux forces 
antagonistes: un puissant capita- 
lisme de plateforme centré sur le 
numérique face à des capitalismes 
étatiques qui défendent les préroga- 
tives de l'État-nation. La crise nous 
a appris qu’une sortie par le haut 
implique un renversement de hié- 
rarchie au profit de la santé, de l’édu- 
cation et de la culture. 

IL faut également recommander l’ou- 
vrage écrit par Jean-Marie Harribey 
avant la pandémie, qui a le mérite 
d'apporter une réflexion de fond 
et des propositions pour sortir du 
«Trou noir du capitalisme» (Le Bord 
de l’Eau, février 2020). 

Dominique Plihon 


Les capitalismes à l'épreuve 

de la pandémie 

Robert Boyer 

Ed. La Découverte, octobre 2020 
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TOUT | 

LE MONDE, | 
, PEUT ETRE 

FEMINISTE 


«Pour faire simple, le féminisme est un mouvement qui vise à mettre 
fin au sexisme, à l'exploitation et à l'oppression sexistes». C'est ainsi 
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d'un large éventail de sujets, comme reproductifs, la vio- 
lence sexuelle, les questions de race, de classe ou de travail. 
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des alternatives et homophobe, et à 
bâtir ainsi un a) 
| 
0 


BELL HOOKS 





Tout le monde peut 
être féministe 


«Je veux avoir en main un livre concis, 
assez facile à lire et à comprendre; 
pas un livre épais et long, écrit dans 
un jargon où un langage universitaire 
difficile à comprendre, mais un livre 
simple et clai, facile à lire sans être 
simpliste.» C'est de cette façon 
que bell hooks résume l'objectif 
auquel veut répondre Jout le monde 
peut être féministe. Dans ce court 
ouvrage, la théoricienne afro-améri- 
caine y reprend la majeure partie des 
grandes thématiques féministes 
pour tenter d’en livrer une approche 
accessible et condensée, à même de 
faire du féminisme un objet de lutte 
et de transformation collective, 
répondant à la vision qu’elle en a. 
Droits reproductifs, sororité, race et 
genre, lutte des classes, féminisme 
blanc, parentalité, lesbianisme: bell 
hooks aborde, depuis sa perspective, 
les principaux enjeux féministes, 
leurs histoires et leurs écueils. Elle 
y convoque aussi des thématiques 
moins courantes en France, telles 
que l’amour, la spiritualité ou la mas- 
culinité. Avec le style pédagogue et 
exigeant qui lui est propre, l’autrice 
restitue dans cet opus le fruit du tra- 
vail théorique et militant qu’elle 
mêne depuis une quarantaine d’an- 
nées, faisant de cet ouvrage une 
bonne porte d’entrée vers le reste de 
son travail. 

Juliette Rousseau 


Tout le monde peut être féministe 
bell hooks 
Ed. Divergences, octobre 2020 
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